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PRÉFET DU FINISTÈRE
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___________________

Consultation des personnes publiques associées
sur le projet arrêté le 13 avril 2017

Rapport d’analyse des services de l’État

PRÉAMBULE

Par délibération du 13 avril 2017, le conseil municipal de la Forêt-Fouesnant a arrêté le projet de plan local
d’urbanisme (PLU) dont la révision a été engagée le 25 février 2015.

Dans le cadre de la consultation des personnes publiques associées prévue par l’article L.153-16 du code
de l’urbanisme (CU), le préfet a reçu le projet de PLU arrêté le 1er juin 2017 pour avis, qui sera joint au
dossier soumis à enquête publique. 

Élaboré sur la base des observations des différents services de l’État, le présent rapport examine la prise
en compte par le PLU des principales politiques publiques en matière d’urbanisme et d’aménagement,
notamment au regard :

• des enjeux stratégiques issus du Grenelle de l’Environnement (loi ENE du 12 juillet 2010),

• des enjeux relatifs à la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers, et à la lutte
contre l’étalement urbain, issus des lois du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un
urbanisme rénové (ALUR), du 13 octobre 2014, d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la
forêt (LAAF), du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances
économiques (dite Loi Macron),

• de la prise en compte des risques naturels et technologiques notamment au regard du plan de
prévention des risques littoraux (PPRL) approuvé le 12 juillet 2016,

• de l’ordonnance du 23 septembre 2015 et du décret du 28 décembre 2015 procédant à la
modernisation du contenu du PLU.

Il s’agit pour l’État de s’assurer que le projet ne comporte pas d’orientations ou de règles de nature à
compromettre l’application d’une politique nationale. Cette analyse est en outre complétée par des
commentaires et recommandations sur la composition et l’expression juridique du projet de PLU, visant en
particulier à faciliter l’appropriation du document et des règles qu’il comporte par la population et les
services qui seront en charge de son application, ainsi qu’à garantir la sécurité juridique des actes délivrés
sur son fondement.
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Le projet de PLU a fait l’objet d’une consultation de la CDPENAF le 11 juillet 2017 au titre des dispositions
de l’article L.151-12 du CU. La commission a émis un avis favorable et le PLU devra prendre en compte
les observations émises par cette instance sur les dispositions du règlement des zones A et N .

Concernant la modernisation du contenu du PLU sur la base du décret susvisé la commune n’a pas opté
pour intégrer un contenu modernisé à son PLU compte tenu de l’état d’avancement de la procédure à la
date d’entrée en vigueur de l’ordonnance et du décret.

1 - COMPOSITION  GÉNÉRALE  DU DOSSIER 

Le dossier de PLU transmis par la commune comporte un rapport de présentation, un projet
d’aménagement et de développement durables (PADD), des orientations d’aménagement et de
programmation (OAP), un règlement (graphique et écrit) et des annexes conformément aux dispositions de
l’article L.151-2 du CU.

Observations sur le PADD

Le PADD débattu en conseil municipal du 24 octobre 2015 définit les orientations générales des différentes
politiques énoncées à l’article L.151-5 du CU. Conformément à cet article, il fixe des objectifs chiffrés à
l’horizon 2030 :

➢ de modération de la consommation d’espace     :

• en matière d’habitat : surface brute de 28 ha maximum permettant de produire
450 logements

• en matière d’activités économiques et équipements : 8 ha

➢ de lutte contre l’étalement urbain     :

• densité brute moyenne de 16 logements à l’hectare

• avec 50 % minimum de la production de logements en réinvestissement urbain.

Ces objectifs respectent ceux du SCoT de l’Odet qui prescrit de diminuer d’un tiers la consommation de
l’espace observée durant les 10 dernières années (globalement sur l’ensemble de son territoire), en fixant
un plafond de consommation foncière par EPCI (19 ha/an pour la communauté de communes du pays
fouesnantais en cohérence avec l’objectif de production de 320 logements/an)

Le PADD paraît globalement cohérent avec les objectifs et principes énoncés aux articles L.101-1
et L.101-2 du CU, et avec ceux du SCoT.

2 - ANALYSE THÉMATIQUE DU CONTENU DU PLU

2-1 - Consommation foncière, renouvellement urbain et lutte contre l’étalement urbain

a) habitat et logements :

La commune a retenu dans son PADD une croissance démographique annuelle de 0,80 % pour atteindre
une population de 3 745 habitants à l’horizon 2030, soit 395 habitants supplémentaires par rapport à 2016.
Elle retient ainsi un taux correspondant à une croissance qu’elle qualifie de « maîtrisée » (au regard du
taux de 0,90 à 1,00 %/an retenu au SCoT, de celui de 1,50 %/an au PLH, jugé peu réaliste et sachant que
La Forêt Fouesnant a connu une croissance très forte entre 1999 et 2008 (+ 1,7 %/an), puis un tassement
démographique (- 0,1 %/an de 2008 à 2013). En intégrant les 72 habitants supplémentaires recensés au
1er janvier 2017, la commune constate de fait une croissance faible (+ 0,4%/an) sur la période 2008-17 et
justifie ainsi un taux de croissance médian.
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En appliquant un taux de desserrement des ménages en 2030 de 2,04 personnes/résidence principale
(légèrement plus faible que celui de la communauté de communes du pays fouesnantais) et en
considérant que le taux de logements vacants peu élevé (6,30%) restera stable, la commune doit produire
450 logements, y compris les résidences secondaires, dont elle souhaite conserver la même proportion
(29 %, ce qui correspond à la moyenne intercommunale).

Avec un calcul présenté sur 14 années, elle retient un objectif de production annuelle de logements de
32 logts/an, nettement inférieur aux 41 logts /ans prescrit par le PLH sur la période 2014-20, qui s’était
basé sur des hypothèses optimistes. Elle annonce ainsi un objectif de développement raisonné de la
population en adéquation avec la capacité d’accueil de la commune.

Le projet de PLU présente 4 niveaux de densité brute minimale (de 12 logts/ha dans les plus petits
hameaux à 22 logts/ha dans la partie la plus dense du bourg) pour parvenir selon le rapport de
présentation (RP p. 189) à une densité moyenne de 15,9 logts/ha, soit à peine la densité prescrite par le
SCoT et fixé en objectif du PADD.

À l’horizon 2030, la commune se réserve 28,78 ha de terrains à construire, dont 8,37 ha en extension
urbaine et 20,41 en renouvellement urbain, soit une consommation prévisionnelle de 2,06 ha par an sur
14 années. Entre 2006-2015, le rythme de consommation foncière s’élevait à 3,24 ha par an. Il y a donc
une diminution de 36 % environ de la consommation de l’espace pour l’habitat.

b) activités économiques et équipements

En matière d’activités économiques, la commune présente une consommation foncière de
8,73 hectares, mais avec des incohérences entre les différentes pièces du projet de PLU. Il apparaît plus
logique de comptabiliser en consommation foncière :

• 5,72 ha pour l’extension de la zone d’activités économiques de la Grande Halte (1AUi)

• 1,89 ha pour l’extension Sud-Est de Port La Forêt (1AUp)

• 2,30 ha pour l’extension Nord de Port La Forêt (UP1)

soit un total de 9,91 ha gagnés respectivement sur des surfaces agricoles exploitées (la Grande Halte) et
deux secteurs d’espaces naturels résiduels en frange littorale à Port La Forêt (le premier en limite de
coupure d’urbanisation - corridor écologique, et le second enclavé dans l’urbanisation, en partie
submersible et dans la bande des 100 m du littoral).

Les deux secteurs à Port La Forêt sont présentés en renouvellement urbain (frange de la « prairie » au
Nord de la zone UP1 sous « l’étang artificiel » en arrière du pôle excellence plaisance - 1,05 ha, et
extension Sud-Est de Port La Forêt sur la prairie partiellement submersible enclavée entre le port, trois
ilôts d’urbanisation et un camping - 1,89 ha en intégrant le parking projeté constitutif d’urbanisation), mais
ils doivent toutefois être pris en compte comme surface consommée. En outre, la distinction entre
renouvellement et extension apparaît tenue pour ces secteurs et il y a des incohérences sur ce qui est
présenté en renouvellement urbain et en extension entre le RP et les OAP.

En matière d’équipements, la commune prévoit 1,39 ha dans l’enveloppe urbaine pour conforter le pôle
constitué du Nautile, du terrain de sports et de l’école publique située à l’Ouest du cœur de bourg.

La consommation foncière pour les activités économiques et les équipements s’élève ainsi à
11,30 ha au total. Elle dépasse donc de 3,30 ha l’objectif fixé au PADD (soit + 41%), sachant que la
consommation constatée sur la période 2006 à 2015 n’a été que de 3,21 ha. Considérant les impacts
sur l’agriculture pour l’extension de la ZA de la Grande Halte et sur la trame verte et bleue entre Port La
Forêt et le golf pour l’extension au Nord de la zone UP1 (coupure d’urbanisation - connexion écologique à
restaurer), il importe d’ajuster a minima ces deux zones au regard des besoins qui doivent être justifiés
comme le préconise le SCoT (réflexion inter-SCoT, calibrage de ces zones, approche et évaluation
environnementales...). Le rapport de présentation se contente de rappeler que la ZAE de la Grande Halte
et le pôle nautique de Port La Forêt sont des secteurs de développement économique important et sont
situés dans des agglomérations au sens de la loi littoral, sans plus de justification.
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c) étalement urbain

Au total, pour l’habitat, et avec les modulations sus-visées pour les activités économiques et les
équipements, le projet de PLU présente une consommation de 40,08 ha de zones à urbaniser sur une
période de 14 ans, soit une enveloppe foncière annuelle de 2,86 ha. Entre 2006 et 2015, le rythme de
consommation foncière à La Forêt Fouesnant s’élevait à 3,56 ha/an. Il y a donc potentiellement une
diminution de la consommation de l’espace importante (20 %), mais qui n’approche toutefois ni les
30 % fixés par le SCoT pour l’ensemble de son territoire ni les 25 % annoncés au rapport de
présentation et qui d’une manière générale mérite d’être optimisée notamment par des
dispositions plus ajustées en matière de densité, de localisation des extensions et d’utilisation du
potentiel de renouvellement urbain.

Si les espaces naturels sont bien préservés, il n’en est pas de même de l’activité agricole, puisqu’environ
12 ha de terres cultivées vont être directement urbanisées à terme, sachant qu’il convient de prendre
également en compte la consommation des terres agricoles induite par le classement de parcelles
actuellement cultivées en zone Ng pour le développement du golf (3 ha environ). Le principal enjeu réside
dans l’extension de la ZAE de la Grande Halte, qui à elle seule consomme près de la moitié du total des
terres cultivées consommées par le projet de PLU.

Concrètement, 5 exploitations agricoles seront impactées, dont une de façon plus conséquente puisqu’à
terme elle perdra plus de 7 ha de SAU (1,49 ha pour la zone 1AHhc de Croas Avalou dont le permis
d’aménager est déjà délivré, et les 5,72 ha de la Grande Halte).

D’où l’importance de justifier l’extension de la ZAE de la Grande Halte et de l’ajuster au mieux au regard
des réelles perspectives de développement sur la base d’une réflexion élargie comme préconisée par le
SCoT.

Sur la base d’une étude des potentiels fonciers, la commune a identifié la possibilité de réaliser dans le
bourg de La Forêt Fouesnant 342 logements, soit près des trois-quart des logements potentiels à l’horizon
2030. Le projet de PLU, en limitant la superficie des zones AU à 8,37 ha, privilégie la densification
urbaine (314 logements, soit près de 70 % des logements). Le PLU prévoit 145 logements en extension
urbaine (sans compter le potentiel lié au changement de destination repéré au sein des exploitations
agricoles - 61 bâtiments étoilés, qu’il conviendrait en toute rigueur d’intégrer).

Néanmoins, la commune aurait pu viser sans grande difficulté une densité moyenne légèrement
supérieure aux 15,9 logts/ha et choisir d’urbaniser plus densément certains secteurs, voire de retenir
quelques secteurs supplémentaires parmi les très nombreux îlots et dents creuses qui apparaissent
disponibles, mais qui non pas été retenus comme tels dans l’agglomération du bourg compte tenu du
caractère très restrictif des critères appliqués dans la définition du potentiel fixé (notamment au Sud du
cœur de bourg et La Haie ou les contraintes d’accès et de pentes paraissent surmontables). Cela aurait
permis de limiter encore plus les extensions d’urbanisation. La commune a préféré figer pour le moment
ces « espaces aérés » en mettant en place ponctuellement un zonage de secteur urbanisé caractérisé par
une qualité paysagère importante à préserver (UHs), qui n’autorise que des extensions limitées et des
annexes.

Pourtant, une stratégie foncière plus ambitieuse, des orientations d’aménagement plus élaborées sur des
secteurs en zone U avec un règlement adapté (nouvelles formes urbaines permettant un regroupement de
l’habitat avec des densités supérieures, habitat collectif ou semi-collectif privilégiant l’amélioration du cadre
de vie…) permettrait de concilier densification dans les espaces qui s’y prêtent, et préservation du cadre
de vie et du paysage. Ce projet de PLU favorise encore le logement sous une forme individuelle, plus
consommatrice d’espace.

C’est d’autant plus regrettable que les économies importantes de foncier réalisées sur l’habitat sont ainsi
réduites en partie par le fort développement prévu des ZAE. Le projet de PLU ne présente pas
d’opérations d’aménagement en densification des secteurs plus lâches de l’enveloppe urbaine du bourg
portées par la commune qui auraient pu permettre de ne pas dépasser l’objectif global de consommation
de 36 ha (habitat, activités économiques et équipements) qu’elle affiche au PADD, de façon à atteindre,
voire à dépasser la densité moyenne minimale de 16 logts/ha exigée au SCoT.
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Par ailleurs, le projet de PLU répertorie en zone agricole et en zone naturelle, 61 bâtiments d’intérêt
architectural ou patrimonial pouvant faire l’objet d’un changement de destination en habitation. Aucun de
ces bâtiments n’est situé à proximité d’un siège d’exploitation en activité. Néanmoins, une trentaine de ces
bâtiments sont situés en zone A, ce qui contribue au mitage.

Il n’induit pas de réduction de la surface des vergers exploités en AOC « cidre de Cornouaille et pommeau
de Bretagne ». En ce qui concerne les extensions et les annexes aux habitations en zones A et N, le projet
de PLU respecte le règlement type validé par la CDPENAF au détail près des seuils de surfaces minimale
et maximale pour les extensions et la hauteur des annexes (cf. observations en fin de rapport).

2-2 – Protection, aménagement et mise en valeur du littoral

Le rapport de présentation précise en préambule du paragraphe sur la compatibilité du projet de PLU avec
les dispositions de la loi littoral qu’il a été élaboré à la lumière de la jurisprudence du conseil d’État
« commune de Porto Vecchio – 09/11/20115 – n°372.531), donc en tenant compte du principe de
hiérarchie des normes, c’est-à-dire que le SCoT doit être compatible avec la loi littoral et le PLU avec le
ScoT.

Pour autant, la loi littoral s’applique également directement aux autorisations d’occupation et d’utilisation
du sol dans un rapport de conformité et de récentes jurisprudences ont récemment confirmé qu’un SCoT
ne peut faire écran à l’application de la loi littoral (commune de Bénodet – CE 01/06/2017 n°396.498, 499
et 500). 

a) Capacité d’accueil

Le rapport de présentation synthétise au chapitre 6-4 l’analyse de la capacité d’accueil, au regard de
l’article L.121-21 du code de l’urbanisme de la commune, afin d’assurer l’équilibre spatial entre le
développement de l’urbanisation en intégrant le risque de submersion marine et la préservation des zones
agricoles et naturelles. Il indique que le développement projeté de nouvelles populations (en intégrant la
fréquentation touristique et les résidences secondaires) est compatible avec le tissu d’équipements
existants, la préservation des espaces naturels et agricoles et la capacité des différents réseaux et
cohérent avec le renforcement de la centralité de l’agglomération du bourg. Il est précisé que certaines
dispositions du projet de PLU qui participent à la gestion de l’afflux saisonnier, notamment le vaste
stationnement au Sud-Est de Port La Forêt et la limitation de la constructibilité de la presqu’île de la Haie.

Mais, il n’est pas fait état de la nécessité de phaser le développement de l’urbanisation prévue avec
l’augmentation de la capacité de la station d’épuration de Pen Fallut située sur Fouesnant, qui ne peut
actuellement traiter l’ensemble des futurs raccordements. Des travaux sont prévus sur cette station pour
augmenter sa capacité de 35 000 à 55 000 EH. Le rapport de présentation signale pourtant dans les
rubriques relatives à l’évaluation des incidences sur l’environnement que cette station présente des
épisodes de surcharges hydraulique et organique du fait notamment de l’affluence estivale (et d’eaux
pluviales et de nappes parasites dans le réseau de collecte). Sachant que le projet de restructuration
de la station d’épuration est en cours, il convient de confirmer la compatibilité des raccordements
d’assainissement prévus en la justifiant.

b) Les extensions d’urbanisation en continuité avec les agglomérations et les villages existants

L’agglomération du bourg apparaît bien délimitée au sens de la loi littoral et les extensions projetées rue
des Cerisiers, impasse de Menez Berrou et au vieux port sont clairement en continuité, sauf le secteur
1AUhc (OAP n°4 – site de la route de Fouesnant) pour lequel c’est moins évident ; le rapport de
présentation (p.105) et le PADD présentent d’ailleurs ce secteur comme une connexion écologique
fragmentée par les voies et l’urbanisation entre les réservoirs écologiques que constituent la vallée du
Raker et l’anse de Penfoulic. C’est en fait la frange de la coupure d’urbanisation identifiée au SCoT au
droit de l’anse de Penfoulic et son aménagement ainsi que les dégradations des années passées semblent
être constitutives d’un étalement urbain non maîtrisé. Il en résulte une fragilité juridique. Cette extension
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d’urbanisation n’apparaît pas pertinente au regard de la production très réduite de logements (6 maisons)
et des enjeux paysagers et environnementaux. 

L’agglomération de Port La Forêt /Kerleven dont le caractère urbanisé ne fait pas de doute (port, centaine
de maisons, résidences touristiques, commerces et services portuaires, restaurants, campings) apparaît
également bien délimitée et le projet de PLU ne prévoit qu’un secteur d’extension d’urbanisation 1AUp au
sein de l’agglomération. 

Également en cohérence avec le SCoT, la commune présente le secteur de la Grande Halte comme une
agglomération. Ce secteur est partagé en deux parties : la zone d’habitation, au Sud Ouest de la RD783
comprenant une soixantaine de maisons, et la zone industrielle au Nord Est de la RD avec ses sept
activités dont les services techniques communaux. Néanmoins, le nombre d’habitations et d’entreprises est
significatif et les constructions qui se sont implantées en bordure de RD s’étendent en profondeur. 

Outre ces agglomérations identifiées par le SCoT de l’Odet, la commune a retenu, comme celui-ci
l’autorise, deux autres espaces urbanisés caractérisés par un nombre et une densité significative de
constructions pouvant être qualifiées de villages : Croas Avalou (même si l’urbanisation s’est développée
en linéaire le long de 3 voies RD 44, RD 783 et VC 7, elle s’est étoffée au carrefour principal pour compter
aujourd’hui environ 80 habitations avec un restaurant/bar/PMU, un artisan et un pépiniériste, et des
aménagements de sécurité routière ont été récemment réalisés pour mieux gérer les flux voitures/piétons,
deux-roues) et Beg Menez (qui rassemble plus de 100 habitations, autour d’un noyau ancien compact,
desservie par un réseau de rues internes et doté de quelques activités économiques dont une boulangerie,
un restaurant...).

Le projet de PLU délimite finement l’enveloppe urbaine et a classé en Ne les secteurs les moins denses de
ces deux villages, où une seule extension d’urbanisation est prévue (secteur 1AUhc, en continuité Sud de
Croas Avalou – opération engagée avec l’OPAC dont le permis d’aménager a déjà été délivré).

Pour sécuriser le projet de PLU, il est conseillé de renforcer l’argumentaire relatif aux qualifications : 

• d’agglomération pour la Grande Halte, compte tenu de sa configuration scindée en deux
parties distinctes de part et d’autre de la RD, de l’absence de vraies voies de desserte interne
et de l’absence d’équipements collectifs et de services publics, cultuels et commerciaux. Il y a là
un enjeu, puisque indépendamment du pôle nautique de Port La Forêt, c’est la seule zone
d’activités de la commune. 

• de village pour Croas Avalou, du fait de l’étalement des constructions étalées le long des voies
(principalement selon l’axe NE/SE), sans diversité commerciale. Concernant l’extension 1AUhc, il
conviendrait plutôt de la zoner en UHc (en cohérence avec le lotissement de Pontérec).

Enfin, il convient de préciser qu’en dehors des agglomérations et des villages toutes constructions
nouvelles comme les annexes pourraient être regardées comme des opérations de construction présentant
un caractère d’extension d’urbanisation.

c ) Coupures d’urbanisation 

Conformément à l’article L.121.22 du code de l’urbanisme, le projet de PLU préserve des espaces naturels
et agricoles présentant le caractère de coupure d’urbanisation sur les 3 secteurs identifiés SCoT en
cohérence également avec « l’atlas des enjeux paysagers du Finistère » et dans « la contribution de l’État
à la loi littoral » (2009) :

• anse du Saint Laurent à cheval entre les communes de Concarneau et de la Forêt Fouesnant

• au droit de l’anse de Penfoulic à cheval entre les communes de Fouesnant et de la Forêt
Fouesnant

• entre l’agglomération de Port La Forêt/Kerleven et les installations du golf pour préserver le
caractère paysager de la rive orientale de la baie de la Forêt Fouesnant ;
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Le projet de PLU retient quatre coupures d’urbanisation supplémentaires à échelle plus réduite :

• entre Port La Forêt/Kerleven et le village de Beg Menez (interruption agricole et point de vue
remarquable sur le littoral)

• entre l’agglomération du bourg et le village de Croaz Avalou (préservation des espaces de
respiration à dominante naturelle et agricole)

• entre l’agglomération du bourg et le village de la grande Halte (point de vue remarquable sur le
littoral et préservation des espaces agricoles et naturels )

• coupure entre Beg Menez et Croaz Avalou , de la RD 783 jusqu’au golf (préservation de ce vaste
espace rural à forte valeur patrimoniale et agricole)

Ces espaces sont classés en Ns (espaces remarquables), N (zones naturelles) ou A (zones agricoles)
dans le règlement graphique. Les quelques hameaux éparses sont figés par l’application d’un zonage Ne.
Dans ces coupures d’urbanisation, les constructions agricoles liées à des exploitations nouvelles ne sont
pas permises par les dispositions de la « loi littoral ». Pour s’en assurer, les zones A et N correspondant à
ces secteurs devraient comprendre des sous-secteurs indicés interdisant des constructions agricoles. Cela
permettrait également de mieux définir leur champ d’application spatial pour faciliter leur repérage qui n’est
pas aisé malgré les trames relatives aux zones humides, espaces boisés classés, alignements d’arbres et
protection sites naturels ou paysagers.

d) Délimitation des espaces proches du rivage

Le rapport de présentation justifie la délimitation des espaces proches du rivage établie en application de
l’article L.121-13 du code de l’urbanisme en s’appuyant sur la distance, la covisibilité et les caractéristiques
et la nature des espaces littoraux et avoisinants, ainsi que la configuration des lieux (notamment le
caractère urbanisé ou non urbanisé de ces espaces). Cette limite a été tracée précisément sur le
règlement graphique et apparaît globalement cohérente. 

La justification très synthétique aurait gagné à être précisée en s’appuyant sur de plus nombreuses
photographies.

La majorité des espaces agglomérés sont situés en espaces proches. Les secteurs 1AUH et 2AUH situés
en espace proches du rivage sont tous dans l’enveloppe urbaine du bourg et ne sont pas constitutifs
d’extension d’urbanisation.

Le seul secteur qui pourrait s’apparenter à une extension d’urbanisation du fait de sa superficie plus
importante est le secteur 1AUp à Port La Forêt/Kerleven. Son emprise totale apparaît toutefois limitée au
regard de celle de l’agglomération. Le règlement du zonage semble suffisamment encadrer l’urbanisation
pour conserver un caractère limité au regard des quartiers environnants (cf. densité, emprises au sol
maximales et limites de hauteur). Le rapport de présentation fournit les motivations et justifications de
l’extension limitée pour ce secteur.

e) Bande des 100 mètres

En application de l’article L.121-16 du code de l’urbanisme, « en dehors des espaces urbanisés, dans la
bande des 100 mètres à compter de la limite haute du rivage, seules peuvent être admises les
constructions ou installations nécessaires à des services publics ou à des activités économiques exigeant
la proximité immédiate de l’eau ». 

Quelques parcelles situées dans la bande des 100 m au sein des zones UHc apparaissent être non
urbanisées. Il conviendra de revoir la délimitation des espaces urbanisés et non urbanisés de la
bande des 100 m dans certains secteurs qui devront être classés N en cohérence avec les
dispositions de l’article L121-16 du CU, notamment :

• Stang Allestrec et Izell Mor : espace interstitiel important débouchant sur l’anse et constitué des
jardins des parcelles AN 30, 31 33, 36, 37)
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• hameau de la Pointe : parcelle AL 157 et partie 158 jouxtant la zone N du haut de plage (liste non
exhaustive)

En ce qui concerne le site au Sud-Est de Port La Forêt, qui fait l’objet de l’OAP n°10, un bon quart Sud de
la parcelle est située dans la bande inconstructible des 100 m. Cette partie du site pourra donc
comprendre seulement des installations, constructions ou équipements publics exigeant la proximité
immédiate de la mer. Le stationnement indiqué dans l’OAP devra être réservé à la gestion du public
fréquentant le rivage ne pourra être qu’un aménagement naturel et réversible.

f) Camping 

La commune de La Forêt Fouesnant comporte 10 campings autorisés. Le projet de PLU ne prévoit aucune
extension de camping.

Ils sont tous en continuité des agglomérations du bourg et de Kerleven, sauf le camping de Pontérec (route
de Fouesnant) séparé du bourg par un EBC et le camping de Saint Laurent contigu à celui de Kéranterec.
Or le rapport de présentation (p.294) précise que le camping de Kéranterec n’est pas en continuité de
l’agglomération de Kerleven.

Le RP précise que trois campings (Pen Ar Steir, Pontérec et Kéranterec) font l’objet d’un zonage Nt
(« installations de camping et caravanage et équipements légers en discontinuité des agglomérations ou
dans des sites sensibles »), le premier pour des motifs paysagers et écologiques et les deux autres du fait
de leur non continuité avec l’agglomération. Le RP stipule que ceux situés en continuité d’agglomération
font l’objet d’un zonage UL (zone à vocation de camping et de loisirs).

Il convient de rectifier l’incohérence relative à la continuité avec l’urbanisation des deux campings
situés sur la pointe du Saint Laurent et de justifier, voire d’adapter le zonage naturel ou urbanisé
des campings en fonction de leur autorisation.

En outre, le camping de Saint Laurent semble déborder sur la zone N situé rive Ouest de
l’embouchure : il importe de vérifier le périmètre de ce camping et de mettre en adéquation le cas
échéant  la limite entre la zone Nt et cette zone N.

À noter que les deux campings en bord de plage à Kerleven en UL sont situés en partie dans la bande des
100 m et en zone submersible à risque important. Une trame non aedificandi est reportée sur le règlement
graphique en couvrant largement ces zones contraintes. Le règlement écrit fait référence aux dispositions
du PPRL. Il aurait mérité de faire référence également à l’article L121-16 du code de l’urbanisme (bande
des 100 m) pour les zones UL et Nt concernées.

g) Les espaces remarquables 

Le PLU de La Forêt Fouesnant a identifié 62,42 ha en espaces remarquables terrestres, soit un
accroissement de 8,42 ha par rapport au POS. Il identifie désormais également les espaces remarquables
maritimes. Le rapport de présentation décrit pour chaque secteur les caractéristiques ayant conduit à la
qualification d’espaces remarquables en reprenant les fiches du POS complétées pour les ajouts. La
justification aurait mérité d’être un peu plus détaillée en précisant notamment les évolutions dans
l’application des critères d’évaluation et les raisons des quelques réductions, certes très à la marge, de
bordures d’ER.

Le zonage Ns défini par la commune dans son projet de PLU arrêté pour les ER terrestres et maritimes est
plus étendu que les espaces identifiés dans le SCoT.

Pour ce qui concerne la partie maritime, le PLU en a classé une grande partie en Ns. Ce classement est
très restrictif (cf. annexe au présent rapport) et est uniquement réservé aux secteurs où une application
stricte est nécessaire au maintien des équilibres biologiques ou présentant un intérêt écologique en
application des articles L.121-23 et R.121-4 du code de l'urbanisme. La justification de ce zonage doit être
développée dans le rapport de présentation, sachant que le seul fait de se trouver en Natura 2000… n’est
pas une raison suffisante. Aussi, un zonage de type Nm serait plus approprié sur la plupart des secteurs
exceptés de quelques sites exceptionnels.
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2.3 - Protection et mise en valeur des milieux naturels et de la biodiversité

a) Natura 2000

La commune de La Forêt Fouesnant est concernée par des sites Natura 2000 « Archipel des Glénans » et
« Dunes et côtes de Trévignon ». Le projet de PLU arrêté comporte une évaluation environnementale,
intégrée au rapport de présentation. Elle comporte une analyse des incidences, et conclut à l’absence
d’incidence significative du projet de PLU arrêté sur l’état de conservation des espèces et des habitats
d’intérêt communautaire et sur le fonctionnement écologique des deux sites Natura 2000.

b) Zones humides (ZH) 

Le règlement graphique du PLU délimite les zones humides par une trame spécifique appliquée sur les
zonages de type N ou A, à laquelle est associé un règlement protecteur, en application de l’article L 151-23
du code de l’urbanisme. L’identification des zones humides est établie sur la base de l’inventaire du SAGE
Sud Cornouaille, réalisé par la communauté de communes du pays fouesnantais et Concarneau
Cornouaille Agglomération.

Le rapport de présentation devra être complété en précisant notamment la méthodologie adoptée et
l’indice de fiabilité.

c) Espaces boisés classés (EBC) 

Le classement des espaces boisés significatifs a été examiné par la Commission Départementale de la
Nature et des Sites (CDNPS) lors de la session du 27 juin 2017. 

Les dispositions retenues pour assurer la protection des espaces boisés, soit par le classement en EBC,
soit par la mise en œuvre des dispositions de l’article L151-23 du CU paraissent adaptées. La commission
départementale de la nature, des sites et des paysages a émis un avis favorable sur le classement
proposé lors de sa session du 28 mars 2017. 

d) Trame verte et bleue (TVB)

L’inventaire des cours d’eau, des zones humides, l’identification des boisements, les haies, les talus à
protéger identifiés dans le projet de PLU et les espaces naturels protégés sur la commune (les EBC, les
sites Natura 2000, les espaces naturels sensibles…) participent au maintien des continuités écologiques et
à la traduction d’une trame verte et bleue.

Les dispositions réglementaires assurent la protection de ces espaces et secteurs (N, Ns et A). L’ensemble
de la TVB est conforme au SCoT de l’Odet.

Le projet de PLU met en avant l’enjeu de préservation des espaces naturels et agricoles avec notamment
un objectif de préserver la trame verte et bleue. Mais il fournit peu d’éléments sur l’état de la biodiversité et
il ne démontre pas que les paramètres environnementaux ont été intégrés au même titre que les autres
paramètres au moment des choix des secteurs d’extension d’urbanisation. En outre, le SCoT de l’Odet
n’ayant pas pris en compte le schéma régional de cohérence écologique (SRCE), le PLU ne peut s’en
affranchir.

Le projet de PLU localise toutefois les réservoirs de biodiversité et les continuités écologiques en précisant
leur état et notamment celles qu’il convient de rétablir (sans expliciter les choix, ni préciser le devenir des
autres continuités notamment celles dégradées, ni prévoir d’emplacements réservés pour les
continuités…)

Il en résulte au moins deux sites faisant l’objet d’orientations d’aménagements programmées (n°4 zone
1AUHc route de Fouesnant et n° 9 UP1 à Port La Forêt) qui apparaissent en contradiction avec le
rétablissement des continuités écologiques pourtant prôné au PADD et évalué en fin du RP. Telles que
présentées les orientations apparaissent fragiliser ces continuités. Au moins sur ces deux cas, le SRCE ne
semble pas avoir été bien pris en compte, ce qui ne se traduit ni au niveau des orientations, des objectifs
du PLU, ni en ce qui concerne les outils et les moyens retenus.
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Pour ces deux projets, cela peut conduire à des complications (découverte d’espèces protégées, risque de
recours…). L’adaptation de ces orientations d’aménagement permettrait de corriger les faiblesses du PLU
en ce qui concerne la prise en compte du SRCE, avec les avantages explicités aux paragraphes
précédents relatifs à la consommation foncière et à l’étalement urbain.

2.4 - Protection et gestion de la ressource en eau

a) Gestion des eaux usées

La commune dispose d’un réseau d’assainissement collectif et les eaux usées sont traitées à la station
d’épuration à boues activées de Pen Fallut située sur Fouesnant, mais celle-ci ne peut actuellement traiter
l’ensemble des futurs raccordements. Des travaux sont prévus sur cette station pour augmenter sa
capacité de 35 000 à 55 000 EH.

Le zonage d’assainissement actualisé est joint au projet de PLU et fait apparaître que toutes les zones U
(à l’exception de deux parcelles vierges à Park Foën - mais dont les sols sont compatibles avec les
dispositifs réglementaires d’assainissement non collectif) et AU sont et seront desservies par le réseau
collectif.

Cependant il convient de noter que seule l’augmentation de la capacité épuratoire de la station permettra
de traiter les raccordements d’assainissement prévus au PLU. Le rapport de présentation doit justifier la
compatibilité en précisant le phasage des raccordements.

b) Gestion des eaux pluviales

Le projet de PLU comprend un schéma directeur eaux pluviales, qui produit un état des lieux de la
situation existante en identifiant les dysfonctionnements, ainsi qu’un zonage des eaux pluviales, qui a
conduit la commune à privilégier l’infiltration et à défaut la compensation par une mesure de gestion des
eaux pluviales. Il retient 9 zones de stockage pour la gestion des eaux pluviales qui devraient contribuer à
maintenir la qualité bactériologique de la zone de baignade de Kerleven (classée « excellente » en 2016)
ainsi qu’à l’amélioration du site de pêche à pied récréative de Kerleven, dont la consommation des coques
est actuellement déconseillée. À noter que la commune appartient à un « bassin algues vertes ».

Les OAP auraient pu mieux intégrer ces préconisations et le projet de PLU afficher un objectif
d’amélioration de la gestion des eaux pluviales plus ambitieux, en étant plus prescriptif en matière de
gestion intégrée des eaux pluviales (déconnexion des eaux pluviales, réduction des rejets résiduels,
limitation du recours aux bassins de pollution et aux réseaux séparatifs…)

c) Protection de la ressource en eau

Le plan du réseau d’eau potable n’est pas joint dans les annexes sanitaires. Il convient donc de compléter le
dossier.

Le règlement écrit impose le raccordement au réseau public pour toute nouvelle construction.

2.5 - Préservation et mise en valeur des paysages et du patrimoine   

a) Patrimoine paysager et bâti

Conformément à l’article L151-19 du code de l’urbanisme, le projet de PLU a identifié et localisé sur le
règlement graphique les éléments bâtis afin d’assurer leur protection. Les dispositions générales du
règlement écrit précisent les conditions de protection.

Conformément à l’article L151-23 du code de l’urbanisme le projet de PLU identifie et assure la protection
des éléments naturels à protéger : zones humides, talus, boisements, arbres remarquables, ,..).
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b) Archéologie

Le rapport de présentation comporte la liste et la cartographie des sites archéologiques recensés par la
DRAC selon leur intérêt patrimonial. Le règlement graphique identifie ces secteurs par une trame
spécifique et les sites de classe 2 sont zonés en N.

2.6 - Prévention des risques et nuisances

a) Risques littoraux

Le Plan de Prévention des Risques Littoraux « Est-Odet » approuvé le 12 juillet 2016 a été annexé au
projet de PLU arrêté. Une trame représentant précisément les 4 zones réglementaires du PPRL figure sur
le règlement graphique, avec une référence au règlement du PPRL dans le règlement écrit du PLU pour
chaque zone concernée.

Le projet de PLU prévoit une seule zone à urbaniser (1AUP – OAP n°10 extension Sud-Est de Port La
Forêt) exposée au risque submersion marine (sur les deux tiers de sa superficie). En revanche, plusieurs
zones urbaines (UH), notamment des secteurs d’habitat à la pointe de Port La Forêt, à Kerleven et au fond
de l’anse au centre bourg, ainsi que deux campings à Kerleven (UL) et le camping de Pen Ar Steir (Nt) en
fond d’anse sont concernés par le PPRL et deux secteurs Am (conchyliculture sur DPM).

À noter :

• La trame de zone non aedificandi est reportée sur les campings de Kerleven, mais pas sur la
partie située juste au Sud de Pen Ar Ster. Il convient de revoir la cohérence de cette trame
spatialement sur le règlement graphique et avec le règlement écrit pour les zones UL et Nt.

• Les nouveaux stationnements ne sont pas autorisés en zone rouge du PPRL (cf. extension
Sud-Est de Port La Forêt)

b) Nuisances sonores

La commune de La Forêt Fouesnant est concernée par plusieurs voies classées bruyantes par arrêté
préfectoral du 12 février 2004 (RD 44 et 783, VC 3). L’arrêté est annexé au PLU avec une cartographie
comportant les largeurs de bande impactée par le bruit. Il manque le tableau de classement annexé à
l’arrêté qu’il convient donc de compléter.

Pour une meilleure prise en compte de ces nuisances, le règlement graphique et écrit ainsi que les OAP
concernées, pourraient rappeler que pour les secteurs affectés par le bruit, les constructions existantes ou
futures doivent présenter un isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs en application de la
réglementation en vigueur.

c) Sites et sols pollués

Le rapport de présentation du projet de PLU répertorie 16 sites pollués dont 5 sont encore en activité.
Plusieurs d’entre eux sont situés en zone urbaine. Conformément à l’article L.125-6 du code de
l’environnement, tout changement d’usage des terrains concernés nécessitera la réalisation
d’études de sols et de mesures de gestion de la pollution pour préserver la sécurité, la santé ou la
salubrité publiques et l’environnement. Ces dispositions pourraient être rajoutées dans le règlement
graphique en préambule.

2.7 -  Satisfaction des besoins en matière d’habitat et de mixité sociale

Le PLH de la communauté de communes du Pays Fouesnantais prévoit un objectif de production de 10 %
pour pour la commune de La Forêt Fouesnant identifiée comme « pôle spécifique », soit 25 logements
locatifs sociaux sur la durée du PLH à l’échéance 2020. Le rapport de présentation justifie la compatibilité
du PLU avec le PLH par la production de 51 logements sociaux à l’horizon 2030 avec l’objectif assumé de
la commune d’une production plus raisonnable de logements (32 logts/an au lieu des 41 logts/an).
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En préambule du règlement écrit et des OAP, il est précisé l’institution de la servitude de mixité sociale en
application de l’article L151-15 du code de l’urbanisme sur les secteurs UHa, UHb et UHc, 1AUhb et
1AUhc pour tout programme et lotissement d’au moins 10 logements (logements sociaux et logements en
accession abordable à hauteur de 30 %. Cette servitude qui devrait être indiquée sur le règlement
graphique n’apparaît pas.

L’analyse des 10 opérations pour lesquelles sont définies des OAP, fait apparaître que seulement 3
dépassent le seuil minimal de 10 logements avec une production totale de 19 logements aidées.

Il ne semble pas certain que l’objectif fixé par le PLH soit atteint. Il importe de préciser la justification et le
cas échéant d’étendre cette prescription par des mesures adaptées (extension aux zones UH en le
rajoutant dans le règlement écrit, abaissement du seuil minimal d’application par programme...)

2.8 -  Développement commercial

La commune de La Forêt Fouesnant ne comporte pas de secteur d’implantation préférentielle périphérique
(SIPP), mais définit 4 périmètres de diversité commerciale (bourg, Port La Forêt/Kerleven, centre de Beg
Ménez et le carrefour central de Croaz Avalou) conformément au SCoT de l’Odet, dont le volet commercial
a été modifié en juillet 2016.

Pour préserver l’animation commerciale du centre bourg et des centralités secondaires, le projet de PLU
identifie des périmètres de diversité commerciales renforcée dans lesquels les changements de destination
sont restreints.
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ANNEXE

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS COMPLÉMENTAIRES SUR LES DOCUMENTS
COMPOSANT LE PLU

Le rapport de présentation 

Le rapport de présentation répond globalement aux dispositions de l’article L151-4 du code de l’urbanisme.

Le PLU étant soumis à une évaluation environnementale sur la base des dispositions de l’article L104-2
compte tenu notamment de la présence de deux sites Natura 2000, le rapport de présentation comporte un
chapitre 7 dédié à cette évaluation. La mission régionale d’autorité environnementale a été consultée sur
cette évaluation.

En ce qui concerne la consommation foncière quelques incohérences doivent être corrigé de façon à
faciliter la compréhension (notamment entre p. 245 - tableau des surfaces, et la p. 309 - incidences
environnementales...)

Au chapitre des risques, il convient d’apporter les corrections suivantes :

p. 131     :

- Le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM), approuvé par arrêté préfectoral le 25 octobre 
2012 et la liste des communes à risques mise à jour par l’arrêté préfectoral du 27 janvier 2015, recense…

- Sismique (zone de sismicité 2)

- Inondation par submersion marine (enlever : Cavités souterraines – sans objet)

- La commune de La Forêt Fouesnant compte également 8 (et non pas 7) arrêtés de catastrophe naturelle 
depuis 1987.

p. 135   : Le risque d’inondation par submersion marine :

- Remplacer la carte par celle du zonage réglementaire du PPRL Est Odet centrée sur la commune de la
Forêt Fouesnant en respectant notamment la légende réglementaire.

- Ajouter : Le plan de gestion du risque d’inondations (PGRI) établi pour le bassin Loire-Bretagne a été arrêté
par le préfet coordonnateur du bassin le 23 novembre 2015 avec une parution au journal officiel le 22
décembre 2015.

Afin de répondre aux exigences de la directive européenne, le préfet du Finistère a arrêté la liste
des parties prenantes en charge de l’élaboration de la stratégie locale de gestion du risque
d’inondations (SLGRI). La commune de La Forêt-Fouesnant est partie prenante dans l’élaboration
de la SLGRI.

Page 176     :  Ajouter la SLGRI

Les orientations d’aménagement et de programmation (OAP)

Les orientations d’aménagement auraient gagné à être mieux précisées (en intégrant les préconisations du
schéma directeur et du zonage des eaux pluviales, les contraintes réglementaires telles que la bande littorale
des 100 m, les prescriptions du PPRL, les continuités et corridors écologiques à préserver en cohérence avec
les objectifs du PADD et les indications du rapport de présentation…)

Il aurait été intéressant d’anticiper les plantations pour les projets prévus à moyen et long terme et faisant
l’objet d’OAP (par exemple les sites de la rue des Cerisiers et de l’impasse de Berrou) en y implantant des
formations arborées (alignements, haies sur talus, bosquets…) très en amont des aménagements, de façon à
ce qu’elles remplissent leurs fonctions bénéfiques pour la commune et alors peu onéreuses au vu des
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services rendus (paysage et agrément, régulation des eaux, abris contre les vents, contribution au maintien
de la biodiversité…)

Règle  ment écrit et règlement graphique

Zones A et N     :

Conformément à l’avis de la CDPENAF consultée le 11 juillet 2017, préciser que :

• Pour les extensions en zone A et N, l’extension ne sera possible que si la surface totale initiale
du bâtiment existant est supérieure à 60 m² et que la surface définitive y compris l’extension ne

dépassera pas 250 m² 

• pour les annexes, la hauteur au faîtage par rapport au terrain naturel doit être limitée à 4 m.

Plantations     :

Le règlement interdit de planter des espèces exotiques envahissantes. Les recommandations de l’annexe
4 du règlement écrit sont à diffuser largement. Toutefois, plutôt qu’à la liste de 2011, il convient de faire
référence à la liste « en vigueur au moment des travaux » (publiée sur le site internet du conservatoire de
botanique de Brest – liste 2016 publiée).

S’agissant de la création de talus, clôtures ou de tous espaces arborés, il serait opportun dans un souci
de protection de la santé des habitants de privilégier des plantations qui produisent peu ou pas de pollen
ou graines allergisantes (éviter bouleau, noisetier, cyprès, platane, chêne).

Aspects maritimes     :

En p. 4, le règlement écrit précise que le PLU s’applique à l’ensemble du territoire. Il faut préciser « y
compris son territoire en mer jusqu’à la limite des eaux territoriales ».

Les limites communales sur la façade Ouest de la commune avec Fouesnant : le zonage doit se limiter à la
ligne médiane entre les rives des deux communes (de même qu ‘entre la pointe de kermor et Cap Coz au
niveau de Beg An Aer).

À noter au Sud de Port La Forêt une légère incohérence du périmètre du port en limite avec le port
communal voisin de Cap Coz Penfoulic : il convient de rectifier le zonage pour tenir compte des limites
portuaires exactes.

Le secteur maritime Sud et Est de la commune comprend de nombreux murs de défense contre la mer et
enrochements qui ne pourront être reconstruits en secteurs Ns, ne s’agissant pas d’aménagements légers.
De même ne pourront pas être admis un certain nombre d’installations et d’ouvrages qui pourraient
cependant correspondre à la vocation du DPM naturel (équipements publics ou privés d’intérêt général et
les constructions et installations qui leur sont directement liées - travaux de défense contre la mer,
ouvrages d’accès au rivage, prises d’eau, émissaires en mer, réseaux divers) lorsque leur localisation
répond à une nécessité technique impérative, ainsi que les autres constructions ou installations dont
l’exploitation justifie une localisation sur le DPM. Un zonage Nm semble plus adapté pour le DPM hors site
ou paysage remarquable ou caractéristique du patrimoine naturel et culturel du littoral où une
réglementation stricte est nécessaire.

Article     N2 – 7, 8 et 9     : à modifier en Np1, Np2 et Np3 : 

- Ces articles indiquent « et sous réserve de l’obtention préalable auprès de l’État d’un titre d’occupation
approprié » : à corriger, étant dans le périmètre portuaire, c’est l’autorité portuaire qui donnera le cas
échéant les autorisations nécessaires.
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- Ces articles admettent les zones de mouillages et d’équipements légers ainsi que les mouillages
individuels. Or, puisqu’on est dans le périmètre portuaire, il ne peut y avoir de ZMEL et les navires
autorisés le seront le cas échéant par l’autorité portuaire.

- A rajouter dans les admis : les réseaux lorsque leur localisation répond à une nécessité technique
impérative.

Article N2 – 8 et 9     : à modifier en Np2 et Np3 : 

- « Les travaux de dragage et d’entretien du chenal et du plan d’eau » : ceux-ci ne relevant pas des règles
d’urbanisme, cette disposition n’a pas à figurer dans un PLU.

Article N2 – 8   : à modifier en Np2 : 

- « Les aires de stationnement ouvertes au public » : le secteur Np2 ne comportant pas de terre plein au
sein du port, uniquement du DPM mouillé, cette disposition est à supprimer.

Servitudes d’utilité publique     : SPPL-EL9 (§ 4 - Annexes)

Annexe SUP – liste : modifier la colonne « Application » du tableau des servitudes en p 1/53 pour lire :

- SPPL La Forêt Fouesnant – Partie servitude de droit (art. L121-31 à L121-37 et R.121-9 à R.121-32 du
code de l’urbanisme) Suppression mots « et partie non accessible »

- SPPL La Forêt Fouesnant – Secteur de Port La Forêt (AP 82/624) 

- SPPL La Forêt Fouesnant – Secteur de la plage de Kerleven (Est) à l’anse de Saint Laurent (AP 82/724) 

- SPPL La Forêt Fouesnant – Secteur de la Haie (digue de Penfoulic) à la cale (AP 82-5304) 

- SPPL La Forêt Fouesnant – Secteur rive gauche de l’anse du bourg (AP 96-2177)  

Fiche servitudes     : remplacer la fiche EL9 figurant en pages 22/53 à 23/53 par la nouvelle fiche actualisée
suite à la recodification du code de l’urbanisme le 1er janvier 2016 et au décret du 17 mars 2016 modifiant
le code des relations entre le public et l’administration.

Le document graphique représentant la servitude EL9 doit être établi conformément aux arrêtés
préfectoraux susvisés pour la « servitude modifiée » et la « servitude suspendue » et représenter la
« servitude de droit » sur le reste du linéaire de la commune bordant le DPM. La continuité du
cheminement sur terrains publics (domaine public et DPM) ne doit pas figurer sur la carte du PLU
représentant la servitude EL9.

La représentation des différents statuts de la servitude EL9 doit être distinguée sur la carte et sur la
légende par une polyligne d’une couleur différente correspondant à chacun des différents statuts: servitude
de droit, servitude modifiée, servitude suspendue. 
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N/Réf : EL/CB  
 
 
Objet : PLU LA FORET FOUESNANT (29) 

 
Nantes, le 23 août 2017. 

 
 
 
 

Monsieur le Maire, 
 

Par courrier réceptionné le 1er juin 2017, la commune de LA FORET FOUESNANT a fait 
parvenir à l’INAO, pour avis, le projet de PLU de la commune, arrêté par délibération du 
Conseil Municipal en date du 13 avril 2017. 
 
Selon les termes de l’article L.112-3 du code rural et de la pêche maritime, l’INAO dispose d’un 
délai de trois mois pour rendre ses avis en matière de documents d’urbanisme, et ce depuis la 
promulgation de la loi 2014-1170 du 13 octobre 2014 (article 25).  
 
Comme vous l’indiquez brièvement page 20, la commune de La Forêt Fouesnant est située 
dans les aires de production des appellations suivantes : 

- AOP « Cornouaille »,  
- IG « Eau-de-vie de Cidre de Bretagne » et « Pommeau de Bretagne ». 

 
Elle fait également partie de la zone des indications géographiques protégées (IGP) « Cidre de 
Bretagne », « Farine de Blé Noir de Bretagne » et « Volailles de Bretagne ». 
Veuillez noter que 2 opérateurs en Farine sont identifiés dans la commune. 
 
Toutefois, après vérification et analyse des documents transmis, je vous informe que l’INAO n’a 
pas d’objection à formuler à l’encontre de ce projet dans la mesure où celui-ci n’affecte pas 
l’activité des productions sous signe de qualité concernées.  
 
Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, à l’assurance de ma considération distinguée. 
 

 
 

Pour la Directrice et par délégation 
La Déléguée Territoriale  
 
 

 
 
Laurence GUILLARD 

 
Monsieur le Maire 
Commune de La Forêt Fouesnant 
 
18 rue Charles de Gaulle 
29940 LA FORET FOUESNANT 
 
















































